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Introduction


À quelques encablures d’une échéance électorale majeure dans l’histoire de la nation, le fond de l’air est électrique. Rarement campagne électorale aura autant agité les esprits et favorisé l’expression d’autant d’inquiétudes et de ressentiments… De colères aussi parfois. Comme si le débat avait déserté le fameux « cercle de la raison » pour laisser la place à l’expression de toutes les frustrations tandis que, du côté des candidats, l’avalanche de promesses vient encore ajouter à la confusion et donner raison, une fois de plus, à la célèbre saillie prêtée à Georges Clemenceau : « On ne ment jamais autant qu’avant les élections, pendant la guerre et après la chasse » !

Il faut avouer que le contexte est tout à fait singulier. Il y a cinq ans, la promesse macronienne était celle d’une remise en mouvement de l’économie et de la société sur la base de compromis raisonnables. Mais rien ne s’est passé comme prévu. Une crise sanitaire d’une ampleur inédite, dont nous nous extirpons avec peine, a achevé de bousculer une société qui avait déjà les nerfs à vif. Certes, cette pandémie et sa thérapie d’urgence, le « quoi qu’il en coûte », ont mis les sujets qui fâchent entre parenthèses, mais, deux ans plus tard, la crise sociale (façon gilets jaunes ou autres…) ne demande qu’à resurgir car, pour nombre de nos concitoyens, la difficulté de vivre n’a pas tardé à réapparaître au grand jour, la magie du « quoi qu’il en coûte » une fois dissipée.

Dès la rentrée 2021, la flambée des prix de l’énergie a mis les Français sous pression tandis que la hausse du litre de gasoil à des niveaux jamais vus rappelait de mauvais souvenirs du côté de l’Élysée, qui s’est empressé d’inventer l’« indemnité inflation » pour les plus modestes. Une rustine de plus pour tenter de faire oublier ce qui est vécu comme une nouvelle érosion du pouvoir d’achat (même si les chiffres officiels disent autre chose), mais cette flambée ravive aussi un sentiment d’inquiétude face au creusement des inégalités, à la désindustrialisation, au chômage, à la dégradation du climat, à la précarité dans les quartiers, voire au surendettement de l’État que les Français pressentent comme un péril pour l’avenir de leurs enfants, même s’ils entretiennent une relation suffisamment pathologique à la puissance publique pour attendre toujours plus de sa bienveillance. Bref, les Français sont de plus en plus nombreux à penser que l’État est impuissant à les protéger d’un présent difficile et d’un avenir incertain, comme à préserver la place de la France dans le concert des grandes puissances économiques. Selon l’enquête Fractures françaises1 publiée en septembre 2021, 75 % des Français interrogés pensent que notre pays est en déclin. Le sentiment n’est pas nouveau, mais il prend une résonance particulière dans cette campagne présidentielle 2022 tandis qu’un profond sentiment de déclassement individuel et collectif étourdit l’opinion.

Bien sûr, il y a parmi nos concitoyens un vécu, un « ressenti », qui ne correspond pas toujours à la réalité des chiffres. C’est vrai notamment pour le pouvoir d’achat qui, en moyenne, et contrairement à une conviction largement partagée, a été préservé ces dernières années, notamment pendant la crise sanitaire. Mais tout de même : un pays où le pourcentage des dépenses publiques est le plus élevé du monde (plus de 55 % de la richesse nationale), où le déficit extérieur dévale la pente (65 milliards d’euros en 2020, 86 en 2021…), où la dette publique s’envole (113,5 % du PIB en 2022 selon le FMI), où le taux de prélèvements obligatoires est quasi confiscatoire (46 %) et qui, « en même temps », compte plus de 9 millions de pauvres (14,6 % de la population active) et de plus en plus de citoyens qui ont le sentiment de ne plus pouvoir vivre dignement de leur travail, ne peut pas aller tout à fait bien. Sans parler de la désindustrialisation, véritable désastre économique mais aussi culturel, des ratés de l’éducation et de la formation, ou de la défaillance de l’innovation. Au pays de Pasteur, l’incapacité de la recherche française à accoucher d’un vaccin anti-Covid a frappé les esprits. Le président sortant et son gouvernement ont beau mettre la France à l’heure de 2030 et l’innovation (de rupture si possible) à toutes les sauces, difficile d’effacer pareille déconvenue dans l’inconscient collectif. D’autant que le secteur pharmaceutique tricolore est présenté depuis longtemps comme l’un de nos (rares) points forts industriels.

Certes, depuis l’été 2021, la croissance est repartie. En tutoyant les 7 % pour 2021, elle a même renoué avec des niveaux inconnus depuis 1969. Le taux de chômage (7,6 % à la fin de l’année 2021) a enregistré son niveau le plus bas depuis quinze ans et beaucoup d’entreprises se plaignent de ne pas parvenir à recruter la main-d’œuvre dont elles ont besoin. Quant au taux de pauvreté, il est resté stable selon l’Insee au plus fort de la crise sanitaire quand les associations redoutaient de compter un million de pauvres supplémentaires en raison de la brutalité du choc économique, le plus grave que la France ait connu depuis 1945. La politique du « quoi qu’il en coûte » a donc fonctionné au-delà des espérances. Pour autant, les Français regardent ces résultats avec circonspection. Et, cette fois, leur intuition rejoint le réel car le rattrapage conjoncturel masque une réalité moins flatteuse : les problèmes structurels de l’économie française n’ont pas disparu comme par enchantement. Loin s’en faut. Et il ne suffira pas de s’en remettre au baume apaisant de l’embellie post-Covid pour que la situation économique de la France et des Français s’améliore durablement.

Pour en finir avec cette idée de déclin qui hante l’inconscient collectif de la nation et mine la capacité des Français à se projeter dans l’avenir, le projet de tout candidat à l’Élysée doit être de mettre en œuvre une politique capable bien sûr d’accompagner la sortie de la crise sanitaire, mais surtout de régler les grands problèmes structurels du pays, car, bien au-delà de l’horizon électoral, il s’agit de stopper cette menace de déclassement de l’économie française par rapport aux grandes économies occidentales. Les solutions existent, et cet ouvrage essaie d’analyser en profondeur nos fragilités structurelles tout en formulant de nombreuses propositions concrètes destinées à remettre durablement notre économie sur les rails de la création de richesse et de l’amélioration du niveau de vie de tous et de chacun. Ainsi, parmi bien d’autres propositions, nous insisterons particulièrement sur les enjeux de l’éducation et de la formation de celles et de ceux qui en ont le plus besoin, qu’il s’agisse des jeunes sans qualification ni emploi, des chômeurs ou des seniors. Une priorité qui nous semble être au cœur de la bataille pour la prospérité économique de notre pays.

La campagne présidentielle est toujours un temps fort du débat, sur les sujets de société (sécurité, immigration, laïcité…) comme sur la politique économique et sociale et, à chaque rendez-vous quinquennal, on constate que les Français sont nombreux à attendre des candidats qu’ils s’engagent sur des mesures capables d’améliorer leur niveau et leurs conditions de vie. L’histoire politique récente montre d’ailleurs qu’à chaque scrutin, et quelles que soient par ailleurs les vicissitudes de la campagne, les Français finissent par faire de l’économie et du social un élément fort de leur vote. De Jacques Chirac, élu en 1995 sur la « fracture sociale », à Emmanuel Macron, champion de la « start-up nation » en 2017, en passant par Nicolas Sarkozy et son « travailler plus pour gagner plus ». Jusqu’à Lionel Jospin, dont l’aveu d’impuissance à empêcher les licenciements chez Michelin pesa lourd – de l’avis général des observateurs – dans sa défaite de 2002. En 2022, Emmanuel Macron, président sortant, replace une fois de plus la valeur travail au centre du débat.

Espérons que, cette fois encore, il sera possible de débattre des grands enjeux économiques et sociaux qui vont structurer notre avenir commun.

Un débat solide sur la politique économique du prochain quinquennat est d’autant plus nécessaire qu’à l’instar des économies occidentales, l’économie française vit un moment de bascule comme elle n’en a pas connu depuis longtemps. L’irruption de la pandémie a provoqué ou accéléré un certain nombre de changements pour certains irréversibles. La campagne présidentielle nous offre l’opportunité unique de réfléchir aux défaillances révélées par la crise (système de santé, désindustrialisation, recherche et innovation, efficacité de l’État…), aux nouvelles inégalités (emplois peu protégés et mal rémunérés, précarisation d’une partie de la jeunesse, enrichissement patrimonial des plus fortunés…), aux bouleversements qui touchent tant la gouvernance de l’État (déficit, dette, politique monétaire) que celle des entreprises, à l’évolution des comportements de chacun d’entre nous (au travail, en matière de consommation, vis-à-vis de la transition énergétique) et, finalement, au fait qu’il ne sera plus possible de penser la politique économique tout à fait comme avant.

L’après-Covid ne s’annonce pas comme un long fleuve tranquille. Parce que les politiques économiques menées pendant la crise laisseront des traces, notamment dans les finances publiques. Parce qu’il va falloir négocier au mieux les nombreux obstacles de la transition énergétique. Parce que les défis posés par les problèmes structurels auxquels l’économie française est confrontée risquent de mettre la cohésion de la société à rude épreuve. Ménages et salariés vont subir à la fois la hausse durable des prix de l’énergie, les destructions d’emplois associées à la transition, l’augmentation rapide des prix de l’immobilier due à la politique monétaire très expansionniste, la poursuite de la déformation de la structure des emplois vers des emplois de services peu sophistiqués et mal rémunérés. Cette crise sanitaire, terrible par bien des aspects, et d’abord pour tous ceux qui en ont été les victimes, n’aurait servi à rien si elle ne nous engageait pas à analyser sans concession la situation économique et sociale du pays, à poser les bons diagnostics et à trouver les consensus nécessaires à la mise en œuvre d’une politique économique exigeante et efficace pour le quinquennat à venir, et au-delà.

C’est la raison pour laquelle nous avons voulu, dans cet ouvrage, tenter d’analyser les fondements économiques et sociaux des problèmes auxquels l’économie et la société françaises sont confrontées et proposer des pistes de réformes pour le quinquennat qui s’annonce. Quels sont les grands problèmes économiques et sociaux qui se posent réellement à notre pays ? Quelles sont les réformes à entreprendre en absolue priorité lors du prochain quinquennat ? Quelles sont les politiques structurelles qu’il faut mettre en place au cours des années qui viennent pour éviter la crise, qu’elle soit financière ou sociale, redonner à chacun foi en l’avenir et restaurer la place de l’économie française dans le concert des grandes économies mondiales ? Et pour contribuer au débat, nous avons fait le choix de six priorités sur lesquelles il nous semble essentiel d’avoir les idées claires, en partant des questions que se posent nos concitoyens à la veille d’un scrutin majeur (bas salaires, coût du logement, transition climatique, désindustrialisation, éducation et formation, innovation et indépendance stratégique…) avant d’analyser leurs problématiques macroéconomiques et proposer des solutions.

Ces six priorités nous semblent résumer ce à quoi pourrait ressembler un programme de politique économique pour le prochain locataire de l’Élysée :


	l’augmentation du pouvoir d’achat des salariés les plus modestes ;


	la réduction des inégalités de patrimoine qui ne cessent d’augmenter en raison de la hausse du prix des actifs, en particulier des actifs immobiliers ;


	la montée en puissance de la transition énergétique, une aventure collective exigeante et délicate à mettre en œuvre qui nécessitera un supplément massif d’investissement mais détruira aussi du capital avec les effets que l’on imagine sur les emplois et le revenu ;


	la modernisation et la digitalisation des entreprises, qui ont beaucoup perdu en compétitivité et doivent rattraper sans attendre leur retard sur leurs concurrentes étrangères ;


	la préservation de la solvabilité de l’État et de la soutenabilité de la dette publique en dépit de l’augmentation annoncée et nécessaire des dépenses publiques ;


	enfin, et peut-être surtout, l’amélioration de la qualité de l’éducation et des compétences, qui jouera un rôle absolument fondamental dans le redressement de la situation économique du pays et dans l’évolution de la société française.




Cette bataille de l’éducation et des compétences conditionne tout. C’est le véritable fil rouge de cet ouvrage, celui qui devrait être à nos yeux la ligne d’horizon de tout candidat à l’élection présidentielle. Inutile sans cela d’espérer lutter contre les bas salaires et les mauvais emplois, améliorer le niveau de vie du plus grand nombre, favoriser la réindustrialisation de l’économie, augmenter le taux d’emploi, favoriser l’innovation, le niveau de production et pour finir les recettes fiscales, donc in fine la situation de nos finances publiques. Sans oublier la capacité de nos concitoyens à vivre ensemble et à faire vivre le débat démocratique.

En 2022, la question de la remise en mouvement de l’économie et de la société est toujours d’actualité. Il s’agit de transformer la mélancolie qui gagne en énergie collective suffisamment puissante pour redonner confiance, notamment aux classes moyennes et populaires, et sortir le pays d’une sorte d’engourdissement qui se révélerait mortel s’il devait s’installer durablement. Et pour cela commencer par faire mentir Georges Clemenceau en transformant cette campagne en moment de vérité pour tous les Français qui attendent du débat présidentiel qu’il leur parle de leur avenir et donc clarifie les enjeux et les priorités de politique économique du prochain quinquennat.
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CHAPITRE 1

Pouvoir d’achat, bas salaires : une affaire de solidarité publique ou de solidarité privée ?


« Un paquet de gâteaux, une boîte de haricots plats, un paquet de pâtes, une boîte de raviolis, des produits d’hygiène, des produits frais… »

Notre histoire commence à Roubaix, l’une des villes les plus pauvres de France, un beau jour d’octobre 2021. Plus précisément, entre la chambre froide et les réserves des locaux du Secours populaire où la responsable de l’antenne locale distribue, du lundi au vendredi, une série de colis alimentaires à quelque 8 000 familles, de quoi nourrir 23 000 adultes et enfants, un quart de la population de la ville. Le chiffre a tout simplement doublé depuis l’irruption du Covid-19. Avant le confinement, la distribution représentait une dizaine de colis par jour. Cet hiver, elle a atteint 175 unités. Aujourd’hui, elle vient en aide à des personnes qui sont au chômage ou travaillent à temps partiel, des retraités qui ne s’en sortent plus, des étudiants contraints de rogner sur le budget nourriture en raison de l’augmentation des prix et de la cherté du loyer… Tous disent leur souffrance sociale et morale : « On nous oublie trop. Il faut que cette réalité s’impose dans la campagne. »

Dès la rentrée 2021, la question du pouvoir d’achat a fait irruption dans le débat politique, et au sommet de l’État on a vite compris qu’elle allait finir par s’installer au cœur de la campagne présidentielle. D’où une offensive à double détente. D’un côté, Emmanuel Macron et le gouvernement ont pris soin, dès la présentation du projet de loi de finances 2022, de tenter de convaincre les Français que leur pouvoir d’achat avait bel et bien grimpé lors du quinquennat. Chiffres à l’appui1. De l’autre, dès la fin du mois d’août, le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, a lancé l’offensive en direction du patronat : « La croissance doit profiter à tout le monde sans exception, même aux plus faibles, même aux moins qualifiés, tous ceux qui ont été aux avant-postes de la crise, c’est une question que l’on doit se poser collectivement2. » Manière d’interpeller les entreprises qui, pendant la crise sanitaire, ont reçu quelque 80 milliards d’euros d’aides publiques (hors prêts garantis par l’État) et affichent désormais des comptes en bonne santé. Leur taux de marge a atteint 41,8 % au troisième trimestre 2021, un record depuis… 1949. Quant aux firmes du CAC 40, elles ont réalisé plus de 60 milliards d’euros de profit au premier semestre 2021, soit 41 % de plus qu’au cours de la même période de 2019. Une prospérité dans la crise qui n’est pas toujours comprise par l’opinion.

Pour de nombreux salariés, les deux années de crise sanitaire ont relancé le débat sur le pouvoir d’achat et sur les inégalités de revenu en faisant prendre conscience du fait que certains salariés, essentiels pendant la lutte contre le Covid, n’en étaient pas moins maltraités sur le plan salarial comme, trop souvent, sur celui des conditions de travail. De quoi alimenter bien des frustrations, d’autant que l’augmentation des prix à la consommation, que ce soit celui du gasoil ou de la baguette, donne le sentiment de ne pas faire relâche. La crise des gilets jaunes avait débuté en son temps avec un coup de chaud sur le prix de l’essence. L’histoire semble bégayer en cet hiver 2021-2022 entre l’envolée des prix du gaz domestique et du gasoil à la pompe. Le tout sur fond de retour de l’inflation (+ 2,7 % en 2022 selon l’Insee). De quoi raviver l’exaspération des ménages sur leurs conditions de vie, exaspération encore attisée par les difficultés associées à la crise du Covid. On pressent que la mauvaise surprise de trop sur les prix pourrait rallumer la mèche. Le sentiment de paupérisation croissante d’une partie de la population qui ne parvient plus à vivre décemment de son travail pèse lourd dans le climat social actuel. Un certain nombre d’enquêtes d’opinion confirme régulièrement qu’un Français sur deux estime vivre moins bien aujourd’hui qu’il y a dix ans. Ils sont même deux sur trois parmi les Français les plus modestes.


Le « ressenti » et la réalité des chiffres

Bien sûr, les experts mettent d’emblée en balance le « ressenti » et la réalité des chiffres. Arguant du fait – et ce n’est pas faux – qu’en France le décalage a toujours été grand entre le premier et la seconde. Que nous disent les chiffres, en effet ? Que grâce à la générosité de l’État, le pouvoir d’achat s’est grosso modo maintenu pendant la crise sanitaire et qu’à la différence de ce que l’on a pu observer dans l’ensemble des pays de l’OCDE, il n’y a pas eu en France au cours des vingt dernières années de déformation du partage des revenus au détriment des salariés (voir graphiques 1 et 2).

Mesurées par l’indice de Gini, les inégalités de revenu, avant comme après impôts, sont restées stables dans notre pays quand elles ont fortement progressé ailleurs (voir graphique 3). Tout cela, on le sait, grâce à la générosité de notre modèle social dont la redistribution est l’une des plus fortes au monde. L’édition 2021 de l’Insee sur « Les revenus et le patrimoine des ménages » confirme que les transferts publics continuent de corriger sensiblement les inégalités. 
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Graphique 1. France : salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB) et productivité par tête (base 100 en 1998).
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Graphique 2. OCDE* : salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB) et productivité par tête (base 100 en 1998).


Pour les revenus primaires, l’écart entre le premier et le dernier décile passe de 1 à 14 avant redistribution à 1 à 7 après redistribution, et même de 1 à 3 lorsqu’on prend pour référence le niveau de vie dit « élargi », c’est-à-dire celui qui inclut les transferts publics en nature comme l’éducation, la santé et le logement. Une situation plutôt enviable dans le paysage international.

Mais, si on se compare, on ne se console pas pour autant. Les Français sont de plus en plus nombreux, y compris les salariés, y compris les salariés qui travaillent à plein temps, à rencontrer des difficultés à vivre décemment au quotidien. Beaucoup ne sont pas sortis indemnes des deux années qui viennent de s’écouler. Le sentiment de ne pas être rémunérés de leurs efforts est particulièrement présent parmi ceux que l’on a appelés les travailleurs de la seconde ligne, à commencer par tous les personnels de santé, des aides-soignants aux infirmières en passant par les aides à domicile et autres auxiliaires de vie. Mais ils ne sont pas les seuls à se sentir laissés pour compte. C’est le cas aussi de tous les salariés dont le porte-monnaie a été touché de plein fouet par la crise sanitaire, souvent des femmes et des hommes qui avaient déjà le plus grand mal à boucler leurs fins de mois.

[image: Image]

Graphique 3. Indice de Gini des inégalités de revenu après redistribution (échelle de 0 à 1) : France, États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, Espagne, Italie.


Une étude du Crédoc3, publiée à la rentrée 2021, recense parmi les Français quelque 4 millions de « nouveaux vulnérables » qui, au cours des deux dernières années, ont basculé dans une situation préoccupante (emploi, finance, santé, logement), situation souvent aggravée par l’isolement. L’enquête du Crédoc montre que l’accès à l’emploi est devenu difficile pour 48 % d’entre eux, avec 34 % en contrat à durée déterminée (contre 16 % pour les « non-vulnérables »), et 14 % au chômage (contre 6 % des autres). Sans surprise, les auteurs précisent qu’il s’agit le plus souvent d’« actifs jeunes, travaillant plutôt dans le privé (74 %), notamment les secteurs du commerce, de l’hébergement-restauration, des activités culturelles et des services aux ménages, peu diplômés puisque un sur deux n’a pas le baccalauréat et, le plus souvent, chargés de famille ». Ils ajoutent que cette précarité concerne en majorité des Franciliens (21 %) et des habitants des villes de plus de 100 000 habitants (34 %).

Une évolution qui renforce la perception d’un approfondissement des inégalités puisque les 20 % des ménages les plus aisés ont alimenté leur bas de laine pendant la crise sanitaire (l’épargne des Français a augmenté de 200 milliards d’euros selon la Banque de France à la fin de 2021), tandis que les plus fragiles devenaient encore plus fragiles et que la classe moyenne voyait son pouvoir d’achat augmenter faiblement (le pouvoir d’achat du salaire médian n’a augmenté en moyenne que de 0,9 % par an depuis 1998). La photographie proposée par le Crédoc dit tout des raisons pour lesquelles, bien que les « moyennes » livrées par les statistiques révèlent une amélioration du pouvoir d’achat au fil des années, y compris si l’on tient compte des fameuses dépenses contraintes (logement, téléphonie, énergie), la situation financière de nombreux Français se dégrade doucement mais sûrement, a fortiori dès lors que les plus précaires (notamment les jeunes) sont confrontés à une crise aussi violente que la crise sanitaire.




La prolifération des « bad jobs », mauvaise nouvelle pour le pouvoir d’achat

D’abord, trop de Français sont encore à côté ou en marge de l’emploi. Et, dans ce domaine, la comparaison n’est pas favorable à l’Hexagone. En France, le taux de chômage pointait encore à 7,6 % et 2 321 000 demandeurs d’emploi à l’automne 2021, soit 1 point de plus que dans l’Union européenne (6,7 %) et sensiblement plus qu’aux Pays-Bas (2,9 %), en Allemagne (3,3 %), au Danemark (5,1 %), aux États-Unis (4,2 %) ou en Belgique (3,2 %). Et il excédait encore les 7 % au début de 2022. Quant au chômage des jeunes (moins de 25 ans), il s’élève à 18,6 % (546 000) contre 7,5 % en Allemagne ! Les chiffres parlent d’eux-mêmes : avec 67 %, le taux d’emploi français (la proportion de la population des 15-64 ans qui occupe un emploi) est bien trop faible – 10 points de moins que le taux d’emploi allemand, par exemple.

Or, on le sait, il existe un lien très direct entre le niveau du taux d’emploi, le niveau de revenu par habitant et les inégalités (plus le taux d’emploi est élevé, plus les inégalités de revenu sont faibles). L’analyse économétrique le confirme sans le moindre doute : un taux d’emploi élevé réduit les inégalités, la pauvreté, la pression fiscale, et accroît le revenu par tête4. Avec 67 %, l’Hexagone se situe dans les profondeurs du classement en la matière, loin derrière la plupart de ses grands compétiteurs, à plus de 13 points des Pays-Bas (80,8 %), 10 points du Japon (77,7 %), 9 de l’Allemagne (75,9 %) et presque autant du Danemark et de la Suède (75,4 %), 8 points du Royaume-Uni (75 %) et 2 points des États-Unis (69 %)5. Au passage, notons aussi que le taux d’emploi constitue un excellent indicateur de l’efficacité des politiques d’éducation, de formation, d’amélioration des connaissances et d’innovation. Nous y reviendrons. En tout cas, il est clair que chômage et inactivité ne sont pas les meilleurs amis du pouvoir d’achat.

Mais il existe une autre raison pour laquelle le pouvoir d’achat des Français n’est pas au mieux : le développement de ce que l’on appelle les bad jobs, autrement dit des emplois peu ou pas qualifiés, parfois précaires, en tout cas mal rémunérés et souvent assortis de conditions de travail pénibles. Les bad jobs ne sont certes pas une spécialité française, mais – dans l’Hexagone comme ailleurs et même un peu plus qu’ailleurs – ils sont de plus en plus nombreux en raison de l’évolution de la structure des emplois.

Depuis les années 1980, l’emploi manufacturier en France a perdu plus de 30 % de ses effectifs quand les emplois de service augmentaient de 55 %. L’essentiel des créations d’emplois se concentre désormais aux deux extrémités du spectre : d’un côté, des emplois qualifiés, voire très qualifiés, dans ce qu’il reste de l’industrie, la finance, les nouvelles technologies, les services complexes aux entreprises, mais en trop petit nombre ; de l’autre, des emplois peu ou pas qualifiés dans l’hôtellerie-restauration, la distribution, les transports, les loisirs, les services à la personne… Or les pays qui se désindustrialisent subissent un recul de leur niveau de vie relatif puisque la productivité par tête tout comme les salaires sont plus élevés dans l’industrie que dans le reste de l’économie, et que la France s’est désindustrialisée davantage que la plupart des pays de l’OCDE.

À cette tendance lourde qui bouscule la structure des emplois, il faut ajouter la déception suscitée par l’impact (jusqu’à preuve du contraire décevant) d’Internet sur les gains de productivité. De nombreux experts étaient en effet convaincus (et parfois le sont toujours) que le développement des nouvelles technologies détruirait des emplois peu qualifiés mais créerait en contrepartie de nombreux emplois qualifiés en raison de la complémentarité entre ces emplois et le capital technologique, avec à la clé une augmentation des gains de productivité et de la croissance potentielle. Donc de la richesse collective. Le pronostic reste ouvert mais, pour le moment, on n’observe pas la traduction espérée de la digitalisation de l’économie sur la qualité des emplois. Et donc sur les rémunérations. En tout cas, pas dans des proportions suffisantes. Bien au contraire. À la différence peut-être des autres « révolutions industrielles », celle que nous vivons dégrade la qualité moyenne des emplois. En dépit de l’effort d’innovation, de modernisation des entreprises, du poids du secteur des nouvelles technologies, on constate une augmentation des emplois de services domestiques, contrepartie du recul des emplois industriels et du faible nombre d’emplois dans les nouvelles technologies : même aux États-Unis, berceau des technologies de l’information (IT), les emplois associés sont toujours quasiment au même niveau qu’il y a vingt-cinq ans en pourcentage de l’emploi total. La proportion des emplois à bas salaires progresse donc, avec un niveau élevé de souffrance et de stress au travail (pénibilité, pression pour accroître la productivité, allongement des heures travaillées, peur du chômage…). Sans oublier l’augmentation du nombre de travailleurs indépendants associée au développement des plateformes Internet – avec, là encore, des revenus aussi modestes qu’aléatoires. Lorsqu’on ferme une série de commerces en centre-ville pour les remplacer par un entrepôt géant d’Amazon en périphérie, on a plutôt créé une kyrielle de « mauvais emplois ». Pour le moment, il n’est donc pas du tout clair que le progrès technique favorise le développement de ce que l’on appelle les « good jobs ».

La démonstration en est faite chaque année par la dernière enquête BMO de Pôle emploi6 : les cinq métiers les plus recherchés en 2021 dans l’Hexagone étaient (outre les salariés agricoles dont 95 % sont des saisonniers) les agents d’entretien (89 520), les aides-soignants (71 790), les aides à domicile et aides ménagères (69 290), les aides et apprentis de cuisine et employés de la restauration (54 880) et les employés de libre-service (46 100)7. Des offres auxquelles on pourrait ajouter les postes de manutentionnaires et ouvriers non qualifiés de l’emballage pour reprendre la terminologie de Pôle emploi, les agents de sécurité et de surveillance… Au total, plus de 500 000 emplois dans les services domestiques dont la rémunération et la productivité sont nettement plus faibles que celles des emplois manufacturiers. C’est ce que, depuis quelques décennies déjà, les experts appellent la bipolarisation du marché du travail. Une déformation – plus ou moins rapide selon les pays – de la structure de l’économie au détriment de l’industrie et en faveur des activités de services qui ne peut être une bonne nouvelle pour la croissance future des pays de l’OCDE, à commencer par la France. Quand l’entrepôt a tendance à remplacer l’usine et l’agent d’entretien le soudeur qualifié, le porte-monnaie de la famille maigrit. La bipolarisation, qui s’est sensiblement amplifiée au cours des dernières décennies, revêt une dimension sociale forte car cette mutation organise la paupérisation, nourrit les inégalités salariales et bloque l’ascenseur social.

On songe évidemment en priorité à tous les personnels de santé, à commencer par les aides soignant(e)s des institutions hospitalières et les aides à domicile, quelque 700 000 personnes, essentiellement des femmes, aux conditions de travail très difficiles, sous-payées (du fait du temps partiel, le salaire médian pour une aide à domicile est en moyenne de 900 euros bruts), 17,5 % d’entre elles vivant sous le seuil de pauvreté, mais grandes oubliées du Ségur de la santé ou des plans de relance, hors une prime ponctuelle de 1 000 euros en réalité rarement obtenue en totalité. Certes, une revalorisation de leurs salaires de 13 à 15 % a enfin été décidée à la rentrée 2021 pour la convention collective du secteur associatif, mais cette hausse reste modeste et ne concerne pas les salarié(e)s des secteurs privé et public.

On pourrait tout aussi bien évoquer la situation des salariés de l’hébergement-restauration, secteur le plus mal loti selon la nomenclature Insee avec un salaire net mensuel de 1 698 euros exactement8, devant les services aux particuliers, la construction, le commerce et les transports. Tous ces salariés se situent sous la barre des 2 250 euros nets par mois. Entre le salaire net moyen de l’hébergement-restauration (1 698 euros) ou de l’agroalimentaire (2 094 euros) et celui de l’industrie (2 640 euros), l’écart atteint respectivement 35 et 20 %. Il excède même les 50 % entre le salarié de l’hébergement-restauration et celui des services financiers (3 578 euros)9.

Tous ces écarts alimentent le sentiment d’injustice autour d’inégalités de revenu considérées comme excessives en fonction des secteurs d’activité. Et ce d’autant qu’objectivement ces salariés ont de plus en plus de mal à monter dans l’ascenseur social. La bipolarisation du marché du travail rend le passage d’un emploi peu ou pas qualifié à un emploi intermédiaire encore plus délicat aujourd’hui qu’hier puisque ces emplois sont de moins en moins nombreux. Quant aux jeunes générations, qui de plus en plus entreprennent de longues études, elles peinent à décrocher un job en rapport avec leur qualification. Ce déclassement précoce renforce le sentiment que le système asphyxie la mobilité sociale et que les emplois créés sont décidément de « mauvais emplois », puisqu’ils ne permettent ni de vivre décemment ni d’évoluer professionnellement, ce qui est désastreux pour le climat social. Par la frustration qu’il engendre, le déclassement fait perdre tout espoir aux classes populaires tandis que la classe moyenne finit par se sentir elle aussi menacée dans son existence même.




Augmenter les bas salaires ici et maintenant

Que faire ? La première idée qui vient à l’esprit est d’œuvrer à la remontée du taux d’emploi. Le chômage baisse, mais dans des proportions encore insuffisantes. Le retour au travail de ceux qui pointent à Pôle emploi suppose un effort sans précédent sur l’amélioration des compétences, la réindustrialisation de l’économie, et le développement de ce que le rapport Blanchard-Tirole10, référence en la matière, appelle les « emplois de qualité ». Autrement dit, comme le précisent les économistes Stefanie Stantcheva et Dani Rodrik, tous deux professeurs d’économie à Harvard, rédacteurs de la partie du rapport consacrée à l’emploi, des emplois qui se caractérisent « dans une certaine mesure au moins par un bon salaire, une sécurité relative, un certain degré de progression de carrière, l’accès à des formations ou des reconversions appropriées, des conditions de travail sûres et la possibilité d’épouser le style de vie standard de la “classe moyenne”, avec une sécurité économique raisonnable et des perspectives d’épargne ». Bref, des emplois bien payés, pérennes et évolutifs. Comment ne pas réunir le plus grand consensus qui soit sur un tel objectif ?

Mais le « comment faire » s’annonce plus délicat que les déclarations d’intention. Améliorer la qualité de certains emplois, c’est possible. En tout cas, dans une certaine mesure. Mais encore faut-il que les compétences suivent. Autrement dit que l’on fasse de la formation et de la mobilité professionnelle une véritable priorité. Avec non seulement des moyens sonnants et trébuchants, mais aussi (et c’est sans doute le plus important) un changement radical de gouvernance : chacun sait que, depuis des décennies, les budgets de formation, qu’ils soient publics ou privés, ne vont pas en priorité à ceux qui en ont le plus besoin, en particulier les chômeurs, et sont trop souvent gâchés dans des formations au mieux inadaptées, au pire inutiles, une gabegie qui se chiffre en dizaines de milliards d’euros. De même, il faut que tous les acteurs investissent le champ de la formation professionnelle. On commence à progresser, notamment sur le front de l’apprentissage (675 000 contrats, du CAP au master, signés en 2021 contre 353 000 en 2019) où la France a accumulé beaucoup de retard, mais on est encore loin du compte (1,4 million d’apprentis en Allemagne), ou sur celui du Compte personnel de formation (1 million de Français l’utilisent). Mais il s’agit là, en toute hypothèse, d’un processus qui – même en admettant qu’il soit soutenu par une réelle volonté politique et par des moyens – ne portera ses fruits que dans le moyen-long terme.

Par ailleurs, il est impossible de l’ignorer : dans nos sociétés à la fois modernes, riches et vieillissantes, il existe une demande significative pour des emplois peu ou pas qualifiés. Qui ne souhaite désormais se faire livrer à dîner par la pizzeria ou le sushi bar du coin, être rassuré par la présence d’agents de sécurité dans les magasins, voir son parent accompagné d’une aide-ménagère ou ses enfants gardés le temps d’une soirée ? De la même manière, on peut bien sûr envisager de digitaliser certains « mauvais emplois », mais remplacer une caissière par un lecteur de code-barres ne garantit pas que celle-ci pourra être formée dans de bonnes conditions et retrouver un emploi plus qualifié et plus rémunérateur. En tout cas, pas systématiquement. Il s’agit donc bien de se donner les moyens d’augmenter la rémunération des emplois peu qualifiés. Et de le faire ici et maintenant. À court terme, la question du pouvoir d’achat, et en particulier des bas salaires, est une priorité. Avant de préciser ce que nous avons en tête, il est utile de faire un petit détour par une question qui a à voir avec l’économie politique.

Le plus souvent, les économistes qui réfléchissent à la manière de corriger les inégalités primaires de revenu et de patrimoine se focalisent sur une redistribution ex post, c’est-à-dire qui prend la forme de politiques dédiées (impôts divers sur les revenus du capital ou les successions, défiscalisations ponctuelles ou durables, transferts sociaux divers…). Celles-ci peuvent être structurelles (c’est la vocation de notre modèle social) ou ponctuelles lorsque les circonstances conjoncturelles l’exigent. C’est ainsi que l’on a vu fleurir depuis deux ans une flopée de mesures en tous genres : chèque réparation vélo, indemnité inflation, bonus véhicule propre, pass Culture, défiscalisation des pourboires… Et les idées ne manquent pas qui mettent à contribution les finances publiques. Autrement dit, le contribuable. Chacun s’accordera pour convenir que le modèle social français que le monde entier nous envie est en effet une formidable conquête tricolore. Mais les meilleures choses ont leur limite tout comme l’augmentation de la pression fiscale qui, chacun le sait, est déjà en France l’une des plus confiscatoires du monde. En outre, les mesures ne produisent pas toujours les effets escomptés. Ainsi, l’échec de la baisse de la TVA décidée en 2009 dans la restauration et censée booster embauches et revalorisations des salaires dans le secteur a marqué les esprits. Surtout à Bercy, où l’on se souvient qu’une étude approfondie des résultats a révélé des salaires à peine revalorisés mais des notes bien plus salées pour les clients assorties de bénéfices en forte hausse pour les employeurs ! Sans parler du coût politique de ce fiasco… D’une manière générale, le modèle de redistribution qui est le nôtre depuis des décennies touche ses limites compte tenu de l’état des finances publiques.
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